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Portant  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice. 

Donnée  à Paris,  le  2,5  Août  1792,  l’an  4.®  de  la  Liberté. 

L'A  s s emblée  Nationale  confîdérant  que  chez  un 
peuple  libre,  il  ne  doit  exifler  de  loi  qui  autorife  la  con- 
trainte par  corps , que  lorfque  les  motifs  les  plus  preflans 
le  réclament; 

Confîdérant  que  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
de  mois  de  nourrice , n’eft  déterminée  par  aücim  motif 
de  cette  nature,  qu’elle  eft  même  contraire  à l’intérêt  du 
créancier  qui , en  général , ne  peut  attendre  fon  payement 
que  de  l’induflrie  & des  travaux  de  fon  débiteur,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée,  à compter  de  ce  jour,  pour  dettes  de  mois  de 
nourrice. 


Au  nom  de  la  Nation,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  & Tribu- 
naux, que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs 
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Fegîftres  ; lire  ; publier  & afficher  Sans  leurs  cîépartemens 
& rc  Torts  refpeétifs  , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  ces  préfèntes,  auxquelles  nous  avons 
fait  appeler  le  Iceau  de  l’Etat.  A Paris , le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  d’août  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  qua- 
trième de  la  liberté.  Signé  Servan.  Contrejigné  Danton.  Et 
fee liées  du  fceau  de  l’Etat, 

Certifie  conformé  à Ton  finale 
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